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,LA  REPRÉSENTATION 

des  TROIS 'ORDRES 

Aux  ÉTATS- GÉNÉRAUX. 


Les  États-Généraux  vont  enfin  être  af- 
fembles.  Rien  ne  retarde  plus  cette  con- 
vocation fi  ardemment  follicitée,  & fi  fo- 
lemnellement  promife. 

La  France  touche  au  moment  d'une  ré- 
génération totale,,  fon-  bonheur  eft  entre 
fes  mains  ; mais  à côté  de  cette  vérité  con- 
folante  , s’élève  une  vérité  'terrible , c’eft 
qu  une  feule  faute  peut  encore  rendre  im- 
poffible  lareconftruaionde  l’édifice  fôcial  ; 
& que  fi  les  matériaux  ralTemblés  ne  font 


I 
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promptement  & fagement  mis  en  œuvre , > 
ils  formeront  bientôt  par.  leur  nombre, 
leur  poids  & leur  confufion  ^ une  mafle 
de  décombres  que  le  génie  le  plus  hardi 
n’ofera  tenter  de  remuer  & de  refaifirpour 
les  placer  dans  un  nouvel  ordre. 

.Avant  de  convoquer  TAffemblée  Na- 
tionale y le  Gouvernement  a confulté  les. 
Notables  fur  la  folution  d’une  foule  de 
queftions  préliminaires.  La  plus  importante 
fans  doute , étoit  celle  de  la  repréfenta- 
don  des  trois.  Ordres. 

Deux  opinjons  fe  font  élevées  : les 
uns  , entraînés  par  un  refpeâ  , peut  - être  " 
fuperftitieuxj  pour  les  formes  antiques  , ef- 
frayés d’une  innovation  quelconque  ^ &ne 
voyant  dans  l’opinion  publique  que  l’o- 
pinion de  la  multitude  ^ ont  fortement  fou- 
tenu  qu’il  exiftoit  en  France- trois  Ordres 
ôc  trois  intérêt^;  &'fe  bornant  aux  con- 
féquences  immédiates  de  ce  principe , ils 
ont  conclu  que  les  trois  Ordres  aüroient 
aux  Etats-Généraux  un  nombre  égal  de 
Repréfentans.  * _ 


■Les  autres  pefant  les  intérêts au  lîeu 
(de  les  Gomptef  ^ n’ont  vu  dans  la  Nàtiou" 
que  deux  claffes  ; ^cel:le^des  ' citoyens  pri- 
vilégiés ôc  celle  des ‘ citoyens  fans  pfivi' 
léger  pouffant ^enfuite plus  foin  l’éxàmen 
plufieurs  ônt  remarqué  qüe' la  prerriiére  dè^ 
ces  deux  claffes  eft  divifée  *en‘deux 
tions  inégales;  & on  a' 'conclu  du  rappro- 
chement de  ces  principes' J que  le  Tiers' 
devoit 'avoir  trois  Députés , Ta  Noblèire  ' ' 
deux^  ôcTeiÇIergé'un 

La  première  de  ce^  opinions  eft*  cellé* 
delà majofité  des  Notables? 

LaXecp^de  eft  celle  de  Ta.  province  der 
Dauphiné,,  elle>eft  cellederAffemblée  dii'  < 
Département  de  Bourborinois  ,elle  eft  celle  ^ 
de  la  province  Te  Normandie  , elle  fe  rap-  > 
proche  du  vœu  de  laminorité  des  Notables, 
elle  eft  celle  d’une  grande  partie  de  la  No^r 
bleffe , elle  eft  enfin  celle  de  la  totalité^  du 
Tiers-Etat , qui  fur  ^>4  millions  de  Fran- 
çois , en  renferme  25  millions*  . . 

, Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  dif- 
xuter  ces  deux  fyftêmes  contradiéloîres. 
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dermerâ  pour  lui  une  mafle  d’opinions 
iïrjéfiftiHe; le  Gouvernement  ladoptçra (a) 
& nous  penfçns  qu’il  ^ok’  réfuker  de  cet 
ordrç  de  chQfes  une  convocation  vérîta- 
blçment  n^cicm^Ie  > ÔC-dans  Ijaquellç-chaque 
iptérêt  ajura  des^défenfeuts  i^  dçs  reprér 
feni^ans  légidipes.  , 

. IVfais  une  niodificationt  deftniâive  do 
ipute  reprëfentation  libre  a été  propofée 
& demandée  p^r  quelques-unes  des  corpo- 
rations municip.âljes  qui  ont  préfenté  des 
mémpirçs  aux  Miuiftres. 

, Cette  modification  conMe  A m/ardire 
X ûu  TierS'Etat  une  faculté  dont  tous  les 
Ordres  ont  toujours  joui  ; celle  de  choifir 
les  repréfentans  , indifféremment  parmi  les 
citoyens  de  tous  les  Ordres.  ' 

Nous  penfons  que  cette  modification  nç 
peut  ni  ne  doit  être  admife. 

I . Elle  gêne  la  liberté  du  TiersrEtaty 
SC  en  cela  Jeul  elle  r endroit  Ja  repréjenta- 
liçn  illégale. 

2^,  Elle  outrage  les  deux  autres  Ordres  ^ , 
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êC  tend  â élever  entre  eux  SC  le  Tiers  un 
Tnur  de  féparatiom 

3°.  Elle  prive  de  repréfentation  la  claffe 
nombreufe  des  Privilégiés,  non-nobles  , qui 
par  une  fuite  rigoureufe  du  principe  pro^ 

py^ifi  frouveroient  inhabiles  à être  élus'- 
dans  aucun  Ordre.  ' ' 

4°-  Enfin  , elle  livre  la  Nation,  entière 
aux  mains  du  defpotijme  minijlériel  , SC 
rend  impo/fiible  la  régénération  Jbukaitée. 

Etabliffons  en  peu  de  mots  ces  quatre 
propofitions , dont  l’évidence  eft  telle 
qua  peine  eft-il  néceffaire  de,  s’en  per- 
niettre  le  développement. 

r i°.  La  modification  gêne  la  liberté  dit 
Tiers-Etat.  En  effet,  point  de  repréfentanc 
légal  lorfque  l’éleaeur  n'eft  pas  libre;  lorl- 
qu  une  volonté  arbitraire  , & qui  n’eft  pas 
Kfienne,  enchaîne  fon  fuflrage,  & lui 
donne  des  entraves  qu’il  n’a  reçues,  ni  de 
la  ioi  ni  de  la  nature. 

Or,  la  modification  propofée  , ôte 
lEleaeur  de  l’Ordre  du  Tiers  une  faculté 
dont  les  éleaeurs  ont  toujours  joui,  une 
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faculté  dont  aucune  loi  ne  le  prive  ^ une 
faculté  dont  l’exercice  ne  nuit  point  aux- 
droits  d’autrui , une  faculté  donc  il  peut 
toujours  ne  pas  ufer  ^ fi  cet  exercice  nuit 
aux  fiens.  Donc  la  modification  gêne  la 
liberté  du  Tiers-Etat*.,  donc  SC  en  cela  feul , 
elle  rendroit  fa  repréf entât  ion  illégale.  , 
oP.  La  modification  • outrage  les  deux 
prerfiers  Ordres  de  P Etat  ^ SC  tend  à ele-' 
ver  entre  eux  SC  U Tiers  ^ un  mur  de  fe-^ 
paration.  " 

Il  y a trois  Ordres  dans  l’Etat , c’eff* , 
à-dire  qu’il  exifte  deux  modifications  par- 
ticulières de  la  qualité  de  citoyens  ^ côm^~ 
munes  à tous  ; mais  il  n^y  a véritablement 
qu’un  intérêt  effentiel  ^ c’eft  celui  des' 
hommes  libres  & propriétaires.  Ne  per-' 
dons  pas  de  vue  le  but  dçs  Etats-Géné-* 
raux  aêtuels  ; nos  propriétés"  étoient  pré- 
caires y & nos  libertés  incertaines’:  nous' 
avons  voulu  être  propriétaires  & libres  > 
lïous  ne  le  pouvions  qu’avec  des  loix  , 
qu’avec  une  conftitution  conftatée.  Voilà 
l’objet  de  nos  demandes  ^ voilà  le  but  de 
nos*  travaux  : nous  devons  y marcher  d’im 
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pas  'ëgal  , & tout  ce  qui  peut  , ou  ralen- 
tir notre impulfion  , ou  divifer  nos  forces, 
doit  être  unanimement  rejettd. 

Or  , fi  les  Citoyens  des  trois  Ordres 
font  tellement  rangés  fous  des  bannières 
différentes  , qu’il  fuffife  d’être  né  dans  un 
camp  pour  être  rejetté  par  les  autres;  s’il 
fuffit  d’avoir  des  privilèges  ( dont  le  facri- 
fice  eft  déjà  dans  les  cœurs  ' 6c  fur  les 
lèvres  de^to'^us  les  Nobles  ) pour  être  dé- 
noncés à nos  concitoyens  comme  leurs 
ennemis  naturels  , de  quel  front , avec  quel 
efprit , nous  Nobles  , ou  même  Prêtres  , 
nous  préfenterons-nous  à rAffemblée  Na- 
rionale  ? Sommes-nous  donc  tous  ou  cor-* 
rompus  ou  à corrompre  ? Sommes  - nous 
même,  comme  nos  peres'-, -environnés 
d’une  foule  de  préjugés  contraires  à vos 
intérêts  f N’avons-nous  pas  fortement , 6c 
avec  tout  le  poids  de  cette  exiftence  diftin- 
guée  que  l’on  veut  vous  rendre  fufpeête, 
provoqué  la  renaiflance  de  la  liberté , & 
la  renaifiance  des  lumières  ? Il  eft  impof^ 
fible  de  le  nier  ; les  cultivateurs  paifibles  , 
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les  artifans  eftimables , quifeuls  ,pour-ainfi. 
dire,  depuis  l’extenfion  immodérée  des 
privilèges,  (^)  & l’exclufion  donnée  aux  pri- 
vilégiés non- nobles,  compofent  l’Ordre 
du  Tiers  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume  , ces  hommes  voués  à une  vie 
aâive  ,.fouffrent  les  rnayx , y oppofent  la 
patience  & la  vertu.  Peu  d’entre  eux  ont 
élevé  la  voix  en  faveur  de  l’intérêt  public,  ' 
amené  1 ordre  des  chofes  que  nous  com- 
mençons à efpérer.  C’eft  par  nous.  Citoyens 
nobles  de  toutes  les  claffes  , ou  Citoyens 
privilégiés , habitans  des  villes  ^ qu’a  été  for- 
mée la  première  maffe  d’opinion  publique; 
ceft  a nous  queli  due  la  révolution  ac- 
tuelle; & ce  feroit  contre  nous  qu’on  ofo- 
roit  prononcer  une  profeription  outra- 
geante! 

Le  Tiers  doit  repoufler  avec  indigna- 
tion une  modification  odieufe  qui  n’a  de 
prétexte  que  des  craintes  qu’il  ne  peut  avoir 
fans  nous  calomnier:  que  -peut-il'  redouter 
en  ce  moment  ? Les  mêmes  mains  qui 
ont  pofé  les  premières  pierres  du  nouvel 
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édifice  foçial , n’eflayeront  pas  fans  doute 
de  relever  les  tours  ténébreufes  de  la 
tyrannie  féodale,  & d’y  réplacer an. 
tique  fquelette  (i), 

Loppreflîon  miniftérielle  ^ voilà  renne- 
mî  commun  , l’unique  ennemi  des  trois 
Ordres  ; e eft  contre  lui  qu’il  faut  que  cha-^ 
que  ordre  foit  fort , & de  fa  propre  force 
& dexelle  qu’il  doit  trouver  dans  les  deux 
autres.  Nous  le  difons  avec  franchife  , avec 
certitude  : nos  concitoyens  de  tous  les 
Ordres  trouveront  parmi  les  Nobles  des 
coopérateürs  inacceflîbles  à tous  les  genres  ’ 
de  corruption  , & s’il  étoit  encore  un 
moyen  d’altérer  notre  vertu  , & de  nous 
détourner  du  bien  ^ ce  feroit  peut  - être 
cette  modification  odieufe  qui  nous'  fépa- 
reroit  du  Tiers  ^ & nous  feroit  voir  entre 
fes  intérêts  & les  nôtres  ^ une  contradic- 
tion qui  ne  doit  jamais  exifter. 

5®.  La  modification  prive  de  touterepre- 
fentation  la  clajje  nombreufe  des  privilégiés 


(0  Expreflion  rapp«I]cc  dans  la  brochure  de  L.  C. 
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non-nohles  y qui,  par  une  fuite  rigoureufe 
du  principe  propojé  , Je  trouveraient  inha- 
biles à être  élus  par  aucun  Ordre. 

De  quel  prétexte , en  effet , peut- on  co- 
lorer la  loi  qiii  excluroit  les  individus 
Nobles  de  la  repréfentation  du  Tiers-Etat  ? 
On  ne  peut  en  trouver  d’autre  que  celui 
de  l’oppofition  des  intérêts.  Vous  êtes pri-  ^ 
vilégiès , nous  dira-t-on  , SC  le  Tiers  ne 
l'efl  pas  j vous  ave^  intérêt  à foutenir  vos 
privilèges  , le  Tiers ^ a intérêt  à ce  qu  ils 
Joient  ou  abolis  ou  diminués.  V os  intérêts 
font  donc  contraires  ? 

•-  N’eft-til  pas  évident  que  ce  que  l’on  dit 
de  la  part  du  Tiers  à Ja  NoblelTe , il  fau- 
dra le  dire  en  même-temps  aux  non-Nobles 
privilégiés  , & de  la  part  du  Tiers  , & de 
la  part  de  la  NoblelTe. 

• , En  effet , d’un  côté  iis  font  privilégiés  , 
& le  Tiers  ne  l’efl:  pas;  donc  il  y a entre 
les  non-Nobles  privilégiés,  &..le  Tiers, 
oppofition  d’intérêt  ; donc  en  raifonnant 
diaprés  le  principe  propofé  , ils  font  ex- 
clus de  la  repréfentation  du  Tiers  ; mais 
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‘del  autre  côté  les  privilèges  desnon-Nobles, 
'ôcies  privilèges  des  Nobles  ne  font  pas  les 
■ruêmes  ; les  um  ne  font  que  pécuniaires  ; les 
autres  font  ou  pécuniaires  ou  honorifiques  , 
"ou  féodaux  (c).  Il  exifte  fou  vent  entre  les  uns 
& les  autres  de  véritables  contradidions* 
Donc  il  y a encore  entre  les  non-Nobles  pri- 
- vilégiés.ôc  la  Nobleffe.oppofition  d’intérêt. 
Donc  raifonnant  conféquemment  au  prin- 
cipe pofé^  les  Privilégiés  non-nobles  ne  peu- 
vent pas  etre  admis  parmi  les  repréfentans  de 
la  N obleffe;  'donc  par  une  fuite  rigoureufe  de 
la  modification  propofee  ^ les  Citoj/ens  non-- 
'Nobles  privilégiés  , qui  forment  une  clafe 
très‘ conjtdérable  dans  la  Nation  y feront 
privés  de  toute  repréfentation  à t A Jf emblée 
Nationale, 

^ , La  modification  livre  la  Nation  en-^ 
tiereaux  mains  du  defpotifme  miniflérief 
éC  rend impoffible  la  régénération  fouhaitée  : 
•confidératîon  puiffantè,  confidération in> 
périeufe,  devant  laquelle  doivent  difpa- 
roitre  tous  les  intérêts  particuliers^  toutes 
les  préventions  6c  toutes  les  craintes  de 
*Tamûur-propre. 
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La  Nation  peut  dire  aujourd’hui  d’èllè* 
même  , ce  que  difoit  un  des  écrivains  qui  a 
le  plus  contribué  à lui  deffilîer  les  yeux  fur 
fcs  véritables  intérêts. 

Il  Jemble  que  y ai  été  dejlinèe  à éprouver 
toutes  les  in  'juflices  > ajia  de  dire  toutes  les 
vérités,  ( Obfervations  du  fleur  Bergaffe  ^ 
Août  1 788  , pag.  2 J ). 

' II  faut  ne  nous  rien  diflimuler  les  uns 
aux  autres  î il  faut  connoître  , apprécier 
nos  forces , pour  en  mieux  diriger  l’emploi; 
& certes  ^ fl  le  Tiers  n’eft  repréfenté  , ne 
peut-être  repréfenté  aux  Etats- Généraux 
que  par  ceux  de  fes  membres , qui  n’ont 
aucuns  privilèges , il  eft  à craindre  qu’il 
n’ait  ni  la  force , ni  les  lumières  par  lef- 
quellcs  feules  on  réfifte.  Comment  des  Ci* 
toyens  , dont  plufieurs  étrangers^  par  leur 
état,  par  i’aâivité  de  leurs  occupations 
journalières  ^ à plufleurs  notions  de  droit 
public , de  politique  & de  légiflacion  : com- 
ment des  hommes  , dont  plufieurs  accablés 
des  maux  paffés  en  regarderoient  la  ceflfa- 
tion , même  momentanée,  comme  un  bien 

au-deffus 
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au-deflus  de  leurs  efpérances  : comment , 
dis- je , des  hommes  tels  que  ceux  dont  il 
faut  uniquement  compofer  le,  Tiers,  en 
adoptant  la  modification  , des  hommes  fans 
^ privilëges  , payants  la  taille  réelle  & cor- 
porelle , -pourront-ils  feuls,  ôc  fans  fecours 
déconcerter  toutes  les  intrigues , prévoir 
tous  les  dangers  , réfifter  à toutes  les  fe'-' 
dudions  , & parvenir  à travers  tant  d’é- 
cueils à cette  heureufe  conflitucion  , qu’il 
eft  de  l’intérêt  de  tous  d’obtenir  î Le  Gou- 
vernement trouveroit  parmi  ces  Députés, 
honnêtes  , mais  foibles , des  cqopcrateurs' 
ou  des  vidimes  , fi  fidele  à d’anciens  prin- 
cipes , il  perfiftoit  dans  un  fyftême  dé  do- 
mination arbitraire,  adopté  depuis  piufieurs' 
•fiecles  , fyftême  qu’on  Adminiftrateur  ver- 
tueux paroit  avoir  abjuré,  mais  contre  le- 
quel cet  adminiftrateur  ne  peut  rien  , s’il 
n eft  pas  armé  de  toute  la  force  des  Etats- 
Généraux  réunis.  Cette  force  fera  mutuel- 
lement atténuée  par  différentes  caufes^ 
Quels  qu’aient  été  la  marche  rapide  des-' 
lumières  . âc  les  progrès  de  la  raifon  pu- 
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blique  J il  exifte  encore  dans  les  deux  pre- 
miers Ordres  des  hommes  vendus  à la  fa- 
veur^ ou  réduits  par  des  préjugés  ; ils  ne 
manqueront  pas  de  rallier  à eux  ceux  des: 
repréfentans  du  Tiers  qu’il  aura  été  pof- 
fible  d’égarer  ou  de  corrompre.  La  réduc- 
tion attaque  principalement  deux  claffes 
d’hommes , ceux  qui  ront  ou  trop  près  ou 
trop  loin  du  trône  : c’eft  une  vérité  de  tous 
les  temps.  Nous  ne  pouvons  éloigner  la 
■première  dalle  de  la  repréfentation  de  la 
NoblelTe  & du  Clergé , & la  modification 
tend  à comporer  uniquement  de  la  fécondé 
la  repréfientation  du  Tiers-Etat.  Elle  en 
exclut  abfolument  cette  rnafle  d’hommes' 
plus  difficiles  à corrompre  y de  nobles  har. 
bitans  , leurs  terres^  de  Magiftrats  fixés  à< 
des  fonétions  . honorables  , de  non-Nobles, 
privilégiés  ^ & propriétaires , qui  placés  à . 
une  diflance  modérée  du  Gouvernernent, 
ne  le  flattent  ni  ne  le  redoutent.  Si  le  Tiers 
ne  peut  fie  choifir  parmi  eux  un  feul  de' 
fes  repréfientans , il  fie  verra  exporé  , flans 
défenfle  fuffiflante^  aux  attaques  direc- 
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tes  ou  indire£les  du  derpotifnie.  Le  pafti 
miniftériel  acque'rra  une  force  irréfiftible 
ii  obtiendra  la  majorité.  Alors  tout  eft  per* 
du  , & la  Nation  s’étant  elle-même  forgé 
fes  fers  , aura  , pour  ainfi  dire,  légalifé  fa 
fervitude. 

J’ai  démontré  les  quatre  propofitions 
avancées.  Je  foumets  ces  obfervations  à 
tous  ceux  qui  aiment  encore  le  bien  pu- 
blic j je  leur  dénoncé  la  modijication  pro* 
pofée  ; je  la  dénonce  aux  Nobles  qu’elle 
outrage  & calomnie  ; je  la  dénonce  aux 
non  Nobles  privilégiés,  qu’elle  exclut  de 
toute  repréfentation  ; je  la  dénonce  au  Tiers- 
Etat  , qu’elle  afFoiblit&  qu’elle  enchaîne; 
je  la  dénonce  aux  trois  Ordres  réunis , 
parce  qu’elle  tend  à replacer  fur  leur  tête, 
le  joug  qui  n’eft  encore  que  foulevé  ; je 
la  dénonce  au  Roi , parce  qu’elle  préfente 
le  danger  de  l’anarchie  ; vérité  certaine 
que  je  ne  me  fuis  pas  permis  de  dévelop- 
per , mais  dont  la  démonftration  eft  facile  ; 
tant  il  eft  vrai  que  les  maux  s’enchaînent 
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ESSENTIELLES  A LIRE 


{a)  L E Gôaverncmcnt  adopréra  la  prbpbrtiôli 
indiquée  , parce  qu’elle  efî:  cfTenriellemen^  julle , 
parce  quelle  eft  demandée  par  une  force  telle  qiiô 
le  refus  eft  impoftiblé  : enfin  parce  que  av'oir  mis 
'en  délibération,  fi  l’on  peifift^-Toit  à refufer  dans  l’Al^ 
fembîéc  nationale  aux  vingt-troi?  vingt- quaTièmes  dé 
la  Nation,  ayant  un  intérêt,  une  rerréfentarion  égale  à 
celle  de  un  vingt  quatrième  , en  a3^ant  un  autre  > 
c’eft  avoir  d’avance  préjugé  ce  qui  étor  en  qüef- 
tion.  En  effet,  il  feroit  inconcevable  que  le  Gou* 
Vernemént  fe  fut  permis  d’agiter  une  thefe  dont  là 
décifion  fetoit  bientôt  ôc  néceiTairement  prononcée 
en  faveur  du  plds  grand  nombre  , fi  le  vœu  du 
plus  grand  nombre  n’ avoir  d’avance  été  le  fien.  Il 
eft  à préfent  trop  tard  pour  prendre  des  partis  mi* 
toyeiis;  & fi,  pour  ne  pas  contrarier  le  vœu  des 
Notables,  le  Gouvernement  fe  bornoit  à augmen- 
ter indirectement  la  repréfentation  du  Tiers , foit 
en  donnant  que'qües  Députés  aux  bonnes  Villes  > 
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foit  de  toute  autre  manière,  il  arrIveroLt  lans  doute 

que  le  Tiers  refuferoit  ces  avantages  illufoires  pour 
réclamer  fortement  & définitivement  la  repréfen- 
tation  indiquée  comme  la  feule  approuvée  par  la 
raifbn , & fuffifànte  pour  fa  sûreté. 

(B)  Il  fuffit  de  jetter  un  coup-d'œil  fur  la  clafTe 
des  non-nobles  privilégiés  pour  voir  combien  elle 
efi:  nombreufe,  &c  combien  le  Tiers  fe  troüveroit 
affoibli  fl  ( par  une  conféquence  rigoureufe  du 
principe  fuggérée  par  les  Agens  du  Minifière), 
tous  ceux  qui  la  compofent  fe  trouvoient  exclus 
de  la  fepréfentation  du  Tiers.  La  claiïe  des  Pri- 
vilégiés contient, 

1°.  Tous  les  Officiers  qui  pofsèdent  des  charges 
donnant  la  noblcffe  au  premier  , au  fécond  , ou 
au  troifième  dégré,  ils  font  non-nobles  tant  qu’üs 
n ont  pas  acquis  les  vingt  ans  d’exercice , ou  lorf- 
qu’ils  ne  font  pas  dans  le  dégré  qui  tranfmet  la 
nobleffe*, 

2 2.  Tous  les  Officiers  militaires  non  nobles  ^ tmt 
du  fervice  de  terre  que  de  mer, 

3®.  Tous  les  Officiers  des  %illiages  royaux 
Eledions,  Greniers-à-fel , Eaux  de  Forêts,  nombre 
de  Receveurs  , Commis  de  gens  de  finance  , les 
CommifTâires  des  guerres  , de  quantité  d’autres 
Officiers  en  titre’, 

Les  Commenfaux  des  maifons  du  Roi  , de 
la  Reine,  des  Princes, 


I 


y 
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5®.  Tous  les  Eccléfiaftiques 

6°,  Les  Bourgeois  de  Paris,  & un  grand  nom ^ 
bre  de  Villes  qu’on  appelle  franchit  , parce  quelles 
font  exemptes  de  taille; 

7^^.  Plufieurs  Villes  dont  les  tailles  ont  été  com- 
mencées en  oélrois  ; 

8®.  Les  Suppôts  des  Univerfités  ont  plufieurs 
privilèges  à legard  de  la  Taille  , aind  que  les 
Maîtres  des  portes  aux  chevaux. 

9®.  Les  Subdélégués  des  Intendans  jouiflent  la 
plupart  de  fait  ôc  non  de  droit  d’exemption  de 
TaiHe,  & de  divers  droits. 

’ Si  j’en  oublie  vraifemb'ablement  encore  d’autres, 
tels  que  les  gens  d’un  certain  âge,  les  Gardes  Eta- 
lons , bcc.  dcc. 

Toute  cette  clafTe  jouit  du  plus  au  moins  des 
privilèges  d’exemption  de  Colledc. 

De  Logement  de  gens  de  guerre.  .f 

De  Corvée. 

De  Francs  fief?. 

De  Droits  d’Aydes  pour  les  vins  de  crû. 

De  la  Gabelle  d’impôt. 

De  la  Milice. 

De  la  Taille. 

Fous  droits  auflî  oppofés  aux  intérêts  des  Tail- 
lables  que  ceux  de  la  NoblelTe  5c  du  Clergé.  — « 

Droits  fondés  , pour  la  plupart  , fur  des  titres, 
de  création  d’Offices  de  fur  uns  finance  payées 

B ^ 
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— Tant  il  efl  vrai  que  le  Gouvernement  qiü 
veut  encore  nous  féduire  , , efi:  lui-rncme  la  fource 
des  abus  contre  lefqiîeis  il  veut  qu’on  s’arme , 6^ 
que  le  prix  de  ces  «bus  a contribué  à grolîir  les 
fbmme's  immenles  qu’il  a dévorées,  & fur  la  dé^ 
prédation  detquer.es  il  veut  nous  étourdir  aujour- 
d’hui 5 en  nous  occupant  d’autres  querelles. 

(c)  Sans  entrer  dans  aucun  détail  fur  les  dro’ts 
de  nature  difFérente il  ed  clair,  par  exemple , que 
le  tion-nohli  privilégié  ed  en  ôppelirion  d’intérêt 
avec  le  payfan  cni  paye  la  Taille  l’impôt  équi- 
valent à la  preQation  de  la  corvée , ^ qu’en  m?me- 
ternps  il  eft  en  oppo'uion  avec  le  Seigneur  qui  a 
droit  de  chaffe  êc  de  colombier , & dont  le  gibier 
& hs  pigeons  vivent  aux  dépens  de  Tes  récoltes. — 
Le  non  noble  privilégié  fotmé  donc  me  claflè  à 
part  qui  a des  intérêts  contraires  à ceux  de  tous 
les  ^autres.  Mais  à quoi  bon  toutes  Ces  dîtlinébons? 
— Qui  ne  voit  dans  l’afFcclation  que  l’on  met  à 
IfS  multiplier,  l’application  d’un  des  adages  , fa- 
voris du  defpotiFme  : il  s’ eft  dit  : dividt  6*  impcrcp 
Divifez  pour  commander. 

Il  Faut  nous  dire  à notre  tout  : UnilTons-noiis, 
6c  Ton  empire  fera  détruit  ; 

{d)  Au  moment  6ir  j’écrîs  , il  vient  de  paroître 
nne  brochure  inrîruiés.  Modllt  dt  pétition  dépofé 
cht-f  les  Notaires  de  Paris  ^ àdopîé  par  les  Jix  corps 
& propofé  à tous  les  habit  ans  de  cette  V'ilk.i 


% 
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' Les  Ré(^â(51:eufs  de  cet  Ouvrage  fc  font  ïaîfTéé 
entraîner  à adopter  pour  la  rcpréfentation  du  Tiers, 
h principe  de  la  modification  que  j’ai  combattue, 
parce  que  je  le  regarde  comme  un  piège,  5c  com- 
me lé  piège  le  mieux  tifiu  que  le  Gouvernem.ent 
ait  pu  prefentet  à la*  Nation*  — Une  leèlare  atten* 
tive  de  la  pétition , fufiit  pour  faire  appercevoir  la 
foiblelTe  des  ràifonnemens  fur  lefquels  cette  modi«i 
ficâtion  s’appuie.  — Suivons- en  la  férié  avec  atten- 
tion. On  établit  1®.  que  la  rcpréfentation  doit  erre 
libre  , principe  dont  nous  convenons  tous.  '2*^4 
Qu’elle  doit  être  jufie , ce  qui  efi:  vrai  : mais  on 
dit  que  pour  être  jufte,  il  faut- qu’elle  foit  propor* 
tionnée  au  nombre  des  individus  qui  ont  des  in* 
térêts  contraires-,  principe  dangereux, en  que  fes 
conféquences  rigoureufcs , font  inadmilfibles , puil> 
qu’il  réfulteroit  clairement  de  leurs  admiflions , que 
k plus  grand  nombre  étant  le  plus  reprélenté , re* 
prendroit  fans  doute  fur  le  plus  petit  tout  l’afcen- 
dant  dont  jouit  le  dernier  j révolution  qui  entraîne^ 
Tok  le  partage  des  terres , l’égalité  des  conditions 
de  la  ruine  de  l’Etat  focial  qui  repofe  fur  les  pro- 
ptîétés  5c  les  diftinélions  *,  révolution  qui^feroic 
nakre  l’anarchie-,  état  violent  , état  donc  la  durée 
eH;  impolfible , 5c  du  feln  duquel  renaîtroît  toc  on 
tard  par  le  retour  des  mêmes  moyens  natLuels,une 
nouvelle  inégalité  de  relations  5c  de  propriétés , qui 
conllicueroU  un  nouvel  état  focial.  — Les  Auteurs 
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ont  eux-mêmes  fenti  les  funeftes  corollaires  de  leurs 
principes , ôe  ils  fe  font  bornes  a demander  moins 
que  la  centième  partie  de  ce  qu’ils  foutiennent  être 
julle.  D’où  naît  cette  inconféquence  forcée  — De 
ce  qu  ils  ont  m.al  défini  Ôc  mal  pofé  leur  principe. 
Ils  ont  dit  que  la  repréfentation  doit  être  jufte, 

Sc  ils  ont  eu  raifbn , — mais  ils  ont  dit  que  la 
jiiftice  de  la  repréfentation  confiftoit  dans  fa  pro- 
portion avec  le  nombre  des  individus  à repréfenter , 

& en  cela  ils  ont  eu  évidemment  tort  ; ils  n’odt 
pas  vu  qu’un  intérêt  oppofé  à un  autre  ne  change 
pas  de  nature  en  raifon  du  nombre  des  intéreffés, 
Sc]  qu’entre  oui  ou  non , peu  importe  le  nombre  de  ' 
ceux  qui  affirment  ou  de  ceux  qui  nient , Sc  qu’il 
fuffit  qu’un  feul  Avocat  foutienne  la  négative  ; SC 
un  feul  Avocat  l’affirmative  , pour  que  la  queftion 
foit  décidée  avec  connoilfance  de  caufe.  — Ces 
réflexions  Amples  les  auroit  portés  à fubftituer  un 
principe  vrai  à un  principe  erroné , Sc  Vs  auroient 
dit  : = La  juftice  d’une  repréfentation  confiée  à ce  ~ 
qu’il  y ait  autant  de  repréfentans  qu’il  y a d’in- 
térêts à défendre. 

lo®.  L’on  établit  que  la  repréfentation  doit  être 
convmabh  : mot  vague  , & j’ofe  dire,  vuide  de  fens. 
Les  deux  qualités  précédentes  fuffifent  pour  déter- 
miner la  repréfentation  telle  qu’elle  doit  être.  1- 
C’efl:  cependant  d’après  cette  néceffité  de  convt-  , 
nance , d’après  la  fiippofiiion  feule  que  la  repré- 
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(entation  dote  être  convznabU  (]ue  Ton  établit  en 
principe , que  le  repréfenrant  doit  avoir  un  intérêt 
lemblabie  à celui  du  repréfenté  *,  & c’eft  après  avoir 
pofé  cette  affertion  fans  autre  preuve , que  TAu- 
teur  conclut  avec  confiance  , que  tels  font  Us  prin- 
cipes rigoureux  , certains  & inconrefables  d'une  repré- 
fentation  vraie , jufie  ù convenable  , auxquels  on  ne 
peut  faire  que  des  ■ objeclions  plus  ou  moins  frivoles^ 
auxquelles  on  ne  doit  ni  répondre , ni  meine  s'arrêter. 
Sans  m’effrayer  de  ce  ton  de  confiance,  je  vais  me 
permettre  quelques  principes,  je  les  poferai  le  plus 
clairement  & le  plus  brièvement  poffible. 

1®.  Une  repréfentation  doit  être  libre,  — C’efi- 
à-dire  que  l’Eledeur  doit  être  entièrement  libre  dans 
fon  choix  j puifquc  c’efi:  fon  intérêt  qu’il  doit  con- 
fier au  repréfentant. 

2®.  Une  repréfentation  doit  être  jufle  *, c’efi- 

à dire  , qu’il  doit  y avoir  autant  de  Repréfentans 
qu’il  y a d’intérêt  à défendre. 

3®.  Une  repréfentation  qui  efi:  libre  &:  jufie  doit 
être  & efi  par  cela  même  convenable , & elle  cef- 
feroit  d’être  libre  & vraie,  fi,  fous  prétexte  d’uns 
convenance , on  enchainoit  la  liberté  des  Eledeurs , 
en  les  forçant  à faire  un  choix  dans  une  claife  ou 
dans  une  autre. 

4®.  Il  efi  à fouhaiter  que  le  Repréfentant  ait 
un  interet  femblable  à celui  du  Repréfenté  > parce 
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q’je  cèftô'cümiilation  d’intérêt  doit  ajouter  à Tàc- 
tiviré  de  fon  zèle,  — Mais  certe  unüré  , cc‘te  con- 
venance n’eft  pas  tellement'  impérieufe  qu  elle  doive 
encliaîner  la  volonté  de  l’Eledeur.  G^eft  mfjlter  à 
un  des  Ordres  que  de  lui  en  faire  uhe  loi , c’eft 
vicier  d’avance  fa  réputation  future , la  rendre  fuf- 
peâre  aux  deux  autres  Ordres  , que  de  l’airuj-ttif 
à une  modification  nouvelle  qui  les  offenfe  gra- 
tuitement, Sc  ne  lui  lert  à rien,  puifique  dans  l’é- 
tat de  liberté , il  peut  éviter  aifément  tous  les  dan- 
gers auxquels  on  prétend  qu  elle  doit  les  fouftraire* 

Ces  principes  font  rigoureux , inconteftables  ; 

mais  ce  n’eft  pas  le  nœud  de  la  queftion.  Ce  n’eH: 

pas  là  le  fait.  Le  voici  ; Le  Gouvernement' 

opprimoit  tous  les  Ordres.  - — Tous  les  Ordres 
réclamoient  i 3c  s’étoient  rapprochés , le  Gouver- 
nement a fend  que  la  chute  de  l’autoriré  arbitraire 
éroit  la  fuite  inévitable  du  concert  entre  les  Ordres 

Sc  de  leur  infurreclion  combinée-,  il  a fenri 

que  les  impôts  non-confentis , hs  emprunts  illimités 
& fans  hypothèque^  hs  attentats  contre  ta  liberté  des 
Citoyens  alloient  néceirairement  celTer  3c  faire  place 
à un  nouvel  ordre  de  chofes,  — - Dans  cetre  crife 
affligeante  pour  lui , il  n’a  efpéré  de  falut  que  dans 
le  trouble  3c  la  divifion  : — — Mais  quel  Ordre  en- 
ramet  le  premier  ? - Le  Clergé  généralement 

cnvté^  fufpeél  à la  multitude , trop  foible  3c  tfop 
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ëc^aîré  pour  foutenir  ouvertement  la v tyrannie , ne 

pouvoir  répondre  à fes  vues. La  Nobîefle  enfin 

inftruite  des  droits  de  la  Nation  , fatiguée  de  la 
fervitude  de  Verfailles  qui  menaçoit  d’en  être  même 
bientôt  plus  tucrarive , rebutée  des  innovations  ab- 
furdos  qui  ont  fait  du  militaire  le  plus  précaire  des 
Etats , s’étant  d’ailleurs  rapprochée  des  Cours  Sou- 
veraines , qui , les  premières  ont  proreffé  les  grandes 
vérités  politiques,  la  Nobiefle  , dis-je,  ne  pouvoir 
ni  s’avilir  ni  fe  vendre. Toutes  les  vues  fe  tour- 

noient vers  le- Tiers  Etat;  non  qu’il  eût  moins  de 
lumières  ou  de  vertu  / mais  parce  que  prefiTé  de 
toutes  parts  par  les  vices  de  l’organifation  politique  , 
foiifFrant  deS  maux  diverfifiés , les  uns  qui  lui  écoient 
communs  avec  tous , les  autres  qui  lui  étoient  per- 
fonnels,  il  a paru  plus  facile  de  régarer,  &:  dan$ 
le  choix  de  fes  ennemis  , plus  facile  de  diriger 
contre  un  point- les  forces  l’impulfion  qui  devoit 
fc  porter  de  préférence  vers  un  autre.  On  a fuivi 

cette  marche  funefte. Des  émiflaîres  répandus 

dans  les  provinces  ont  dit  par-tout  au  Tiers  Etat  : 

Que  vous  font  tes  calamités  publiques  ? commenr 

çei  à penfer  à vous* Il  efl  temps  enfin  de  dépouiller 

ces  Nobles  & ces  Prêtre^  dont  les  privilèges  vq./s  of- 
fenfent  & vous  nui  fient.  Que  ce  fioit-là  le  'premier  ou^ 
vrage  de  î Afi emblée  nationale.  Que  ce  fioit  votre  pre- 
mier vœu.  Si  le  Tiers  égaré  par  ces  flatteufes 

çfpérances,  perd  de  vuefon  véritable  intérêt,  celui 
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de  tous , celui  d'obtenir , de  faire  enfin  une  confiî- 
tution  fiable , & dont  toutes  les  parties  liées  & con- 
folidées  oppofent  au  defporirme  une  barrière  infur- 
montable;  s’il  ne  veut  pas  attendre  de  cette  confli- 
tution  l’abolition  des  privilèges  qui  feront  trouvés 
incompatibles  avec  la  juflicej  s’il  veut  d’avance  opé- 
rer leur  deflruélion  par  la  main  de  Derpotifrhe , — 
il  ne  jouira  pas  long  temps  de  ces  dons  empoi- 

fonnés. Des  facrifices  confentis  par  les  Nobles, 

& fanélîonnés  par  les  lolx , eLifTent  été  fiables. 

Ceux  qui  auront  été  extorqués  par  la  violence, accorr 
dés  par  une  puiffance  arbitraire,  ne  le  feront  pas.  *— 
La  Nobleffe  indignée  , égarée  à fon  tour  , verra 
fes  véritables  ennemis  dans  fes  concitoyens , armés 
contre  elle, elle  fe  rapprochera  peut-être  forcément  de 
certe  autorité  qu’elle  n’aura  pu  refferrer  dans  de  jufles 
bornes  , les  grâces  de  la  Cour  y Vopprejfion  du  Tier& 

feront  bientôt  le  prix  du  traité,. & le  Dcf- 

potifme  renaîtra  de  ces  cendres.  — - Vérités  af*. 
freufes  qu’il  efl  néceffaire  de  dire, parce  quelles  fontj 
des  vérités,  &:  qu’il  faut  que  tous  entendent , parce; 
que  le  falut  de  tous  dépend  du  plus  ou  moins  d’at- 
tention qui  fera  apportée  à leur  méditation. 

Le  falut  de  tous  confifle  dans  une  harmonie  par- 
faite entre  les  Ordres.  Tout  ce  qui  tend  à les  ar- 
mer les  uns  contre  les  autres , efl  un  piège  favorable 
à lacaufe  de  l’ennemi  commun.  ——  La  modification 
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propofée  porte  évidemment  cé  caraétére  , elle  indif- 
pofera  les  Nobles, je  l’ai  prouvé, elle  afFoiblira  le  Tiers- 
Etat  , peut-être  moins  celui  des  villes  où  fe  trouvent 
dans  toutes  les  clafTes  des  hommes  éclairés  Sc  fermes, 
mais  certa-nement  celui  des  campagnes,  qui  ne  peur, 
prefque  dans  toute  la  France,  trouver  dans  fon  pro- 
pre  fein  des  répréfentans  inhruits,  & qu’aucune  oc- 
cupation ne  mette  dans  Timpoffibilité  d’accepter  le 

fardeau  d une  députation. La  modification  doit 

donc  être  unanimement  rejettée. Mais  propo- 

fera-t-on  toujours  des  facrifices  au  Tiers  Etat , 4ns 
lui  en  offrir  un  feul  ? — Non  fans  doute.  — Les 
deux  autres  Ordres  font  intéreflés  comme  lui  à ce 
que  l’union  fubfifte  j ils  doivent  acheter  la  paix  par 
des  facrifices.  i Confentir  à l’égale  répréfentation 
du  Tiers. iS  Confentir  à l’égalité  de  la  répar- 

tition de  l’impôt.  3°.  Soumettre  à la  difcufïion  ceux 
de  leurs  droits  qui  paroîtront  incompatibles  avec  une 
bonne  organifatlon  fociale.  — -Voilà  ce  que  le  Tiers- 
Etat  a le  droit  inconteftable  d’exiger  de  la  Jufticc, 
de  la  NobiefTe  Sc  du  Clergéj  voilà  ce  que  la  No- 
bleiTe  6c  le  Clergé  doivent  faire  pour  le  bien  com- 
mun. Les  bafes  une  fois  pofées  de  part  & d’autre , 
les  conditions  du  traité  une  fois  connues  , — mal- 
heur a celui  que  des  pafîions  ou  des  erreurs  entraî- 
neroient  à les  violer.  — Il  fera  coupable  des  maux 
de  la  Patrie,  mais  ces  maux  n’en  retomberont  pas 
moins  fur  la  tête  de  tous.  — - Chaque  ordre,  chaque 


